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INTRODUCTION
La réunion sur le thème “Stratégies efficaces d’atténuation de la menace que représente l’utilisation des Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS) par des acteurs autres que des États” a eu lieu au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) le 8 mars 2007.
Une séance d’ouverture et deux séances plénières étaient prévues au calendrier. Onze invités spéciaux ont présenté leurs points de vue et l’expérience acquise par leur pays en la matière et 26 États membres ont participé à la réunion.
SÉANCE D’OUVERTURE
· Allocution d’ouverture du Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla
À la séance d’ouverture, qui a débuté à 10h05, l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla –Représentant permanent du Costa Rica auprès de l’OEA-, a mentionné que la réunion avait lieu en application des résolutions AG/RES. 2145 (XXXV-O/05) “Dénier aux terroristes les Systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPADS” et AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06) “Coopération à certaines questions de sécurité dans le Continent américain”.  Dans ces résolutions, l’Assemblée générale demande au Conseil permanent de convoquer avant sa prochaine Session ordinaire une réunion dans le cadre de la CSH et en coopération avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), sur des stratégies efficaces d’atténuation de la menace que représentent les MANPADS pour tous les pays de la région.

Dans son allocution, l’Ambassadeur Sancho Bonilla a reconnu que même si le Continent américain n’a pas eu à souffrir d’attaques aux MANPADS, il s’agit d’une menace latente en raison du caractère très dangereux de ce type d’arme et des conséquences sérieuses qu’un acte de cette nature entrainerait. Il a souligné que le danger provient “de la production importante de MANPADS, de l’insuffisance du contrôle des arsenaux et de la disponibilité de ces missiles sur le marché noir”. Pour cette raison, a-t-il fait valoir, il est nécessaire que les États membres adoptent les mesures de contrôle nationales nécessaires pour éviter que ces missiles ne soient détournés vers des acteurs autres que des États. Dans ce contexte, il a rendu hommage aux efforts réalisés par l’OEA, l’ONU et l’Organisation internationale de l’aviation civile (OACI).
Sur le plan régional, il a mentionné que la CIFTA, la CICAD et la résolution AG/RES 2145 (XXXV-O/05) font partie des mécanismes existants de contrôle et de sécurité des MANPADS.  

Par ailleurs, l’Ambassadeur Sancho a reconnu que “le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères a un caractère multidimensionnel” et qu’en conséquence il faut le traiter dans “une perspective intégrale”, en y incorporant “les dimensions nationales, régionales et mondiales”, dans lesquelles l’assistance et la coopération entre l’État et la société civile sont indispensables. De plus, il a rappelé qu’il ne faut pas oublier les séquelles d’ordre humanitaire et socio-économique que laisse le trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères. C’est pourquoi, a-t-il fait remarquer, le problème doit être évalué en même temps que “les politiques de lutte contre la pauvreté et de promotion du bien-être et du développement humain de nos peuples”. Dans ce contexte, il a cité le Président du Costa Rica et Prix Nobel de la Paix, M. Oscar Arias Sánchez, qui a exprimé l’espoir “que le nombre des jeunes avec un livre en main s’accroîtra, tandis que diminuera celui des jeunes avec un fusil à l’épaule”. 

Le texte de l’exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 98/07.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
1.
Approbation de l’ordre du jour et du calendrier
L’ordre du jour et le calendrier ont été approuvés sans observations.
2.
Élection du Rapporteur
La délégation de l’Argentine a proposé le soussigné, Ministre Conseiller Francisco Javier Bernales Errázuriz, Représentant suppléant du Chili auprès de l’OEA, en qualité de Rapporteur de la réunion. La proposition a été appuyée par les États-Unis et adoptée par acclamation.  Le Rapporteur a remercié les États qui l’ont proposé pour ce poste de la confiance qu’ils ont mis en lui et les membres de la réunion de l’avoir chargé de cette tâche. 

3.
Les MANPADS et l’aviation civile

a)  Séance d’information technique sur les MANPADS
· Exposé de M. Chris Hughes, Ministère de la défense du Royaume-Uni: “MANPADS: ce qu’ils font et comment ils le font”.

M. Hughes a fait un exposé très technique, dans lequel il a montré de façon didactique en Power Point chacune des composantes des MANPADS et en a expliqué le fonctionnement. Pour révéler leur impact sur l’aviation civile, il a montré une vidéo faisant apparaître les effets destructeurs d’une attaque par missiles portables en Irak contre un avion de la compagnie DHL, le 22 novembre 2003. Il a aussi présenté une liste des entreprises productrices de MANPADS, ainsi que le pays auquel elles appartiennent. Enfin, pour obtenir de plus amples renseignements, il a conseillé de consulter la publication Jane´s Landbase Air Defence Systems. 


b) Les MANPADS et la menace contre l’aviation civile
- Exposé de Halina Biernacki, Experte en sûreté de l’aviation, Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).
À l’instar de M. Hughes, Mme Biernacki pense que les MANPADS représentent une “menace sérieuse contre l’aviation civile”. À titre d’exemple, elle a mentionné qu’au cours des trois dernières décennies, il y a eu plus de 40 incidents, dont “plus d’une demi douzaine ont atteint le but visé”, principalement en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique latine. Elle a souligné qu’une attaque avec ces armes “cause aussi des bouleversement dans la société, risque d’avoir de graves conséquences économiques et de miner la confiance du public dans les voyages aériens”.
Ayant présent à l’esprit que la sécurité et la protection de l’aviation civile sont “des objectifs primordiaux de l’OACI”, elle a fait observer que des Normes et méthodes internationales ont été adoptées, qui constituent des Annexes de la Convention relative à l’aviation civile internationale. En ce qui concerne les MANPADS, elle a soutenu qu’il est nécessaire que tous les gouvernements unissent leurs efforts pour “contrôler et prévenir leur utilisation illicite”. Pour contribuer à cet objectif, a-t-elle dit, l’OACI a un site Internet sécurisé sur lequel sont présentées des instructions pratiques pour l’application de mesures de lutte contre l’utilisation des MANPADS. 

Elle a aussi mis l’accent sur le fait que l’OACI a proposé de rendre obligatoire dans les avions l’installation de systèmes aériens de défense, proposition à laquelle ont résisté les compagnies aérocommerciales, en faisant valoir son coût élevé, la diminution de la capacité de charge dans les aéronefs, un accroissement de la consommation de combustible et une interférence avec les systèmes de communication. 

Comme apport concret de la part de l’OACI, elle a mentionné l’adoption de la résolution A35-11, de 2004, dans laquelle l’Organisation invite instamment toutes les parties contractantes à prendre les mesures appropriées pour exercer un véritable contrôle à l’importation, à l’exportation, au transfert et au stockage des MANPADS, voire même à garantir la destruction des MANPADS d’origine illicite. De plus, elle a lancé un appel pour que les États appliquent les principes définis dans les Éléments pour le contrôle à l’exportation des MANPADS de l’Accord de Wassenaar.


Pour conclure, elle a déclaré que “la non-prolifération, le contreterrorisme et les plans d’urgence en matière de sécurité constituent les méthodes les plus efficaces pour contrecarrer les effets des MANPADS”.
Le texte de l’exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 101/07.

· Exposé de Aaron McCrorie, Chef, Recherche et évaluation des politiques de sûreté, Transports Canada.
Il a analysé, du point de vue de Transports Canada,  le risque que posent les MANPADS pour l’aviation civile, les éventuelles mesures d’atténuation et l’expéreince acquise par son pays en la matière. 

À son avis, a-t-il indiqué, la sécurité n’est pas un but, mais un moyen de parvenir à une fin, qui est la circulation sûre des marchandises et des personnes, ce qui ne peut être atteint que par un renforcement de la sécurité. À cet effet, l’évaluation du risque est ce qui fournit les instruments pour le renforcement du système, tout en garantissant son fonctionnement continu et sûr. Puis, il a défini le risque comme une équation qui est la somme de la menace, de la vulnérabilité et de l’impact. La menace est le risque d’une attaque; la vulnérabilité, la probabilité de succès de l’attaque et l’impact, les conséquences de l’attaque. 

Dans ce contexte, M. McCrorie a dit qu’au Canada l’évaluation du risque est menée à bien par un Groupe de travail intergouvernemental et que, selon la conclusion de ce groupe, la vulnérabilité est faible. Cependant, il a admis qu’en termes d’impact, elle peut être considérable en raison du nombre des vies qui sont en danger, de la perte de confiance et du bouleversement économique qui peut s’ensuivre. Le grand nombre des MANPADS qui sont en circulation et aux mains de 27 groupes autres que des États ou de groupes terroristes, est en soi une menace.
Il a précisé qu’au Canada, 5 catégories de mesures d’atténuation ont été établies: évaluation de la vulnérabilité aéroportuaire, mesures opérationnelles et tactiques; techniques spécialisées de vol, initiatives de non-prolifération et contrôle des inventaires. Parmi ces mesures, a-t-il indiqué, les initiatives de non-prolifération et de contrôle des inventaires sont les plus efficaces pour réduire les risques provenant des MANPADS.
4.
Stratégies nationales efficaces d’atténuation de la menace que représentent les MANPADS
· Exposé de Matthew Schroeder, Fédération des scientifiques américains, “La menace des MANPADS – Une perspective de la société civile”.
Il a qualifié la menace des MANPADS de “problème mondial” puisqu’il y a des producteurs dans plus de 20 pays et que ce type d’arme est importé “par 100 États au moins”. Selon lui, cela ne présenterait pas de difficulté s’il existait des contrôles rigoureux à l’exportation, ce qui n’est pas toujours le cas. De cette façon, “délibérement ou par inadvertance”, les missiles terminent aux mains de terroristes. Pour cette raison, il a lancé un appel pour que tous les États, même ceux qui ne sont pas exposés au danger d’une attaque aux MANPADS, unissent leurs efforts sur le plan international pour faire face à cette menace. Parmi les accords en vigueur pour le contrôle à l’exportation, il a mentionné l’Accord de Wassenaar.
En matière de sécurité, il estime que les mesures figurant ci-dessous représentent un progrès:
- Contrôles à l’exportation: 5 accords multilatéraux ont été adoptés et signés par 95 pays ainsi que diverses résolutions. La nécessité d’appliquer des contrôles d’État et d’opérer les transferts non seulement entre gouvernements mais aussi entre ceux qui en garantissent la sûreté,
- Destruction d’inventaires et sécurité: il a cité le travail que des organisations telles que l’OSCE et l’OTAN ont accompli dans ce domaine. Il a mentionné qu’il existe certains programmes d’orientation qui contribuent à l’amélioration de la manipulation des MANPADS, comme le “Guide des meilleures pratiques”, de l’OSCE. 

- Transparence: il a insisté sur l’inclusion des MANPADS dans la catégorie VII du Registre des armes classiques des Nations Unies.
- Sécurité des périmètres des aéroports: à ce sujet, il s’est félicité de l’initiative de l’APEC, de 2005. Il l’a citée comme un exemple multilatérale à suivre et réalisable. 

- Systèmes antimissiles: il a mentionné les activités visant à adapter la technologie destinée aux systèmes militaires pour qu’elle soit utilisée sur des aéronefs commerciaux. 

En ce qui concerne les mesures à prendre, il a souligné que le premier pas est la mise en oeuvre des accords en vigueur par les gouvernements; puis, il faut exercer des pressions sur les gouvernements qui permettent encore le transfert de missiles à des acteurs autres que des États, en alimentant le marché noir et, enfin, bien que ce soit une initiative qui a largement été ignorée mais qui serait utile, élaborer des mesures pour contrôler les lancements de ces missiles. Dans ce domaine, il a indiqué qu’aucun producteur n’a conçu un dispositif qui puisse contrôler la durée de vie utile d’un missile ou qui empêche son utilisation. 

Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 95/07.

a)
Contrôles à l’exportation et à l’importation 

- Exposé du Colonel Jan-Erik Lövgren, Directeur général adjoint de l’Inspection nationale suédoise des produits stratégiques.

Dans son exposé, le Colonel Lövgren a présenté la structure administrative et opérationnelle du système suèdois de contrôle des exportations et une description du système de MANPADS RBS 70 produit par Saab Bofors Dynamics (SBD). Sur un plan mondial, il a mentionné les accords internationaux qui traitent de cette question, comme l’accord de Wassenaar et d’autres accords régionaux. 

Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 94/07.

b) Gestion et sécurité physique des arsenaux
· Exposé du Colonel Félix Muñoz, de l’Organisation interaméricaine de défense (OID)
L’exposé du Colonel Muñoz a porté sur la gestion des stocks et le contrôle des arsenaux destinée à éviter que ls MANPADS ne tombent aux mains de groupes terroristes. Il a mentionné les caractéristiques physiques et les composantes des dépôts, la sûreté des transports, du stockage et du fonctionnement. 

Pour conclure, il a reconnu le danger des MANPADS aux mains d’acteurs autres que des États et a indiqué que ceux-ci se les procurent au marché noir. Les avions, a-t-il dit, sont plus vulnérables au décollage et à l’atterrissage et tous les États doivent apporter leur appui à l’exercice d’un contrôle permanent sur les MANPADS qui existent. 

Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 103/07.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
En dehors du Programme, le représentant de l’Organisation interaméricaine de défense a pris la parole pour inviter, au nom du Conseil des Délégués, trois groupes de discussion sur le thème “l’avenir de l’OID” (19, 23, 26 et 27 et 28 mars), en commémoration du 65e anniversaire de l’institution.
5. Approches régionales

a) Examen des activités de l’OEA et de l’APEC 

· Exposé de l’Ambassadeur Alfredo Labbé Villa, Ambassadeur suppléant, Mission  permanente du Chili auprès des Nations Unis.
L’Ambassadeur Labbé a parlé du problème de sécurité que posent les MANPADS et de la façon dont l’APEC a abordé ce thème. 

Après avoir fait un bref historique de ce forum, il a mentionné la “dimension de la sécurité humaine”, concept introduit en 2003 lorsque l’on a été convaincu qu’“il n’est pas possible de dissocier la sécurité du commerce de la sécurité des personnes”.  Cette année, a-t-il indiqué, la question des MANPADS a été inscrite à l’ordre du jour des réunions de l’APEC, par l’intermédiaire du Groupe spécial chargé de la lutte contre le terrorisme (ou CTTF, selon le sigle anglais– Counter Terrorism Task Force). Puis, il a fait remarquer qu’au Sommet de Santiago (2004) il a été convenu de renforcer les contrôles nationaux exercés sur la production, la gestion des arsenaux, le transfert et le commerce de ces systèmes d’armes, et, pour cette raison, les Réglementations sur le contrôle et la sécurité des MANPADS ont été adoptées. Celles-ci, a-t-il indiqué, ne sont autres que celles qui figurent dans l’Accord de Wassenaar, et qui sont aussi prises en compte par l’OACI. En 2006, une “Évaluation de la vulnérabilité des aéroports internationaux face aux MANPADS” a été entreprise à Busán (République de Corée). 

Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF.105/07. 


b)
Examen des autres activités régionales 

- Exposé de Peyotr Litavrin, Département des questions de sécurité et de désarmement, Ministère des affaires étrangères de Russie
L’exposé de M. Peyotr Litavrin a porté sur les activités de la Russie et de la Communauté des États indépendants (CIS, selon son sigle anglais) visant à atténuer les effets des MANPADS.  Il a indiqué qu’en Russie et dans la CIS “le problème réel” est de protéger physiquement les MANPADS, afin d’éviter qu’ils ne soient détournés vers le marché noir. Il a fait observer qu’assurer la défense des MANPADS n’est pas un problème de “législation, mais de capacité”. Il estime que “la coopération et l’entraide” sont la seule forme de prévention de la prolifération illégale de MANPADS. Pour cette raison, a-t-il précisé, en septembre 2003 les Chefs d’État de la CIS (à l’exception de l’Ouzbékistan) ont signé à Yalta un Accord sur les questions relatives au contrôle international des transferts de MANPADS, dans lequel la transparence est l’un des thèmes centraux. 


Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 102/07.

- Exposé de Jenifer McAdam, Directrice de la Section de la sécurité nationale, Département des relations extérieures et du commerce de l’Australie  

Mme McAdam a mentionné la menace que représentent les MANPADS dans la région Asie-Pacifique, ainsi qu’une initiative diplomatique internationale de trois ans, lancée par le Ministre des affaires étrangères d’Australie en 2005, pour empêcher que des MANPADS illégalement acquis puissent être utilisés contre l’aviation civile australienne, bien que selon la conclusion d’une étude d’évaluation des risques, ceux-ci soient faibles dans son pays. Cependant, elle a indiqué que ce n’était pas le cas pour l”ensemble du secteur de l’aéronavigation. 

Un antécédent de taille est la mention de Mme McAdam du fait qu’après les attentats du 9 septembre et de l’adoption de mesures rigoureuses de contrôle des passagers, une attaque aux MANPADS devient plus attrayante pour les groupes terroristes, étant donné la difficulté à pénétrer dans la cabine du pilote et à éviter les contrôles dans les aéroports. Elle a également fait allusion aux efforts déployés au niveau international, comme à l’ONU, avec l’Accord de Wassenaar, l’OSCE, l’OACI, l’APEC, qualifiant de “décisive” la mise en oeuvre par les gouvernements des Accords en vigueur. 

En ce qui concerne les activités à réaliser au cours des prochaines années, elle a mentionné: le renforcement des accords sur l’échange d’informations aux niveaux national et international; la mise en oeuvre des accords et engagements internationaux et le recensement des possibilités de formation pour l’amélioration des capacités dans la région voisine de l’Australie et avec des nations “liked-minded” (animées d’un même esprit) au niveau mondial. 

- Exposé de Donna A. Phelan, Conseillère principale sur le contrôle des armes, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).
Mme Phelan a énuméré les mesures prises par le Forum pour la coopération en matière de sécurité de l’OSCE dans les domaines du contrôle, de la sûreté et de la destruction des MANPADS. Elle a indiqué que le premier engagement de l’Organisation envers ces missiles date de 2000 avec l’approbation du Document sur les armes individuelles et les armes légères, qui contient une série de normes, principes et mesures en la matière et aussi sur les MANPADS. Les MANPADS ont fait l’objet d’une attention particulière en 2004, année pendant laquelle a été adoptée la Décision 3/04, en vertu delaquelle ont été établis les Éléments pour le contrôle à l’exportation des MANPADS, fondés sur l’Accord de Wassenaar. En 2006, a été rédigé le document Procédures nationales de gestion des stocks et de sûreté des MANPADS, qui constitue une Annexe du Manuel des meilleures pratiques relatives aux armes légères et de petit calibre. Elle a conclu son exposé en soulignant l’importance pour les gouvernements de prendre des mesures propres à en assurer le contrôle, ainsi qu’à offrir leur coopération aux États qui en ont besoin.
Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 97/07.

6. Ressources disponibles pour l’apport d’assistance aux États membres 

- Exposé de Pamela Maponga – Responsable de la Sous-division des armes classiques – Département des affaires de désarmement (Nations Unies)
Mme Maponga a indiqué qu’elle a détecté un intérêt croissant de la part de la communauté internationale pour cette question, soulignant que l’OEA est l’une des rares “organisations régionales qui a non seulement inscrit le thème des MANPADS à l’ordre du jour de ses réunions, mais a aussi adopté des mesures concrètes pour renforcer les interventions contre ces systèmes d’armes”. Ce sont les directives recommandées pour le contrôle à l’exportation et la sûreté des MANPADS, en 2005, qui sont définies dans la résolution AG/RES. 2145 (XXXV-O/05).
En ce qui concerne l’aide financière qui peut être accordée aux États membres pour résoudre les problèmes liés aux MANPADS, elle a dit que le Département pour les affaires de désarmement de l’ONU administre et gère deux Fonds fiduciaires, à savoir le “Fonds fiduciaire pour la consolidation de la paix par des mesures de désarmement pratiques” et le “Fonds fiduciaire pour des activités de désarmement mondiales et régionales”. 

Pour ce qui est de l’assistance technique, elle a indiqué que le Centre régional de l’ONU pour la paix, le désarmement et le développement économique en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LIREC) peut aider un État membre qui en fert la demande dans les domaines de la destruction et de la gestion des stocks, ainsi que pour accroître la sécurité des lieux de stockage d’armes individuelles et d’armes légères et de MANPADS.
Par ailleurs, elle a dit que le Service des armes classiques de l’ONU met actuellement au point une base de données qui regroupera l’information sur l’exécution du Plan d’action pour la prévention, la répression et l’élimination du commerce illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Ainsi seront encouragées la coopération internationale et l’aide à l’application de ce Plan, par la communication d’informations sur les pays ayant besoin de recevoir une assistance et sur les domaines d’intérêt des bailleurs de fonds. 

Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 96/07.

7. Mise en oeuvre des directives de l’OEA sur les MANPADS (AG/RES. 2145(XXXV-O/05))
- Interventions des États membres
Dans cette partie de la réunion, les délégations de l’Argentine, du Canada, de la Colombie, du Chili, des États-Unis et du Mexique ont formulé des commentaires et des questions: 

- Argentine
Son représentant a donné des informations détaillées sur ce que fait la République argentine dans le domaine du contrôle des MANPADS, au niveau national comme dans les organisations multilatérales. Par ailleurs, il a souligné le rôle de la CIFTA en la matière. 


- Canada

Le représentant du Canada a mentionné la première réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et le projet de résolution qui est appuyé par le Canada, le Chili et l’Argentine. Il a ajouté que bien qu’il ne soit pas producteur de MANPADS, son pays adopte toutes les mesures de contrôle nécessaires pour en garantir la sûreté.
- Chili
Le représentant du Chili a mentionné l’existence dans son pays de réglementations et de mécanismes propres à contrôler les inventaires et à assurer que leur gestion soit conforme à la législation internationale. L’adoption par l’OEA de deux résolutions en la matière (précédant même d’autres organismes) traduit et prouve, a-t-il dit, l’importance de la contribution de la dimension régionale du multéralisme au règlement des problèmes mondiaux. Dans ce contexte, il a fait allusion à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. De cette façon, a-t-il indiqué, l’Organisation apporte des “contributions de poids” au règlement des grands problèmes inscrits au programme multilatéral relatif à la sécurité internationale.
- Colombie
Pour le représentant de la Colombie, bien que son pays n’ait pas constaté que les MANPADS sont utilisés par des acteurs autres que des États, il a reconnu la gravité d’une telle éventualité. Il a lancé un appel aux producteurs et importateurs pour qu’ils renforcent leurs mesures de contrôle sur la production, le transfert et le stockage de ces armes. Il a invité les pays qui ne sont pas encore parties à la Convention CIFTA à la signer.
- États-Unis
Le représentant des États-Unis a appuyé l’Assemblée générale de l’OEA dans ses efforts visant à faire face à la menace provenant des MANPADS; le pays, a-t-il dit, applique des mesures rigoureuses de contrôle sur ses exportations et transferts. Il a lancé un appel à tous les gouvernements  pour qu’ils adoptent des mesures similaires afin d’éviter que les MANPADS ne tombent aux mains d’acteurs autres que des États. Il a précisé que les États-Unis ont dressé une liste des gouvernements et entités auxquels ils ne transfèrent pas ces missiles. Enfin, il a proposé une assistance dans le domaine du contrôle des inventaires et de la sûreté de ces systèmes d’armes, ainsi que des visites d’évaluation aux pays qui en feront la demande.
- Mexique

Le représentant du Mexique a demandé à l’Ambassadeur Labbé comment il comparerait ou différencierait les progrès accomplis à l’APEC par rapport aux Nations Unies. Existe-t-il un traitement parallèle de cette question ou l’APEC est-il plus avancé? 


Dans sa réponse, l’Ambassadeur Labbé a admis qu’il y a un parallélisme, puisque les résolutions ou dispositions qui ont été adoptées à l’ONU, l’APEC, l’OACI et l’OEA ont un caractère  “exhortatoire” visant à faire adopter par les États (ou Économies, en ce qui concerne l’APEC), dans l’exercice de leur souveraineté nationale, des dispositions de caractère national se rapportant au contrôle des stocks, à l’entretien, à la manipulation et aux exportations. À ce sujet, il a indiqué qu’il n’y a pas de différences significatives. Dans le cas de l’APEC, a-t-il souligné, les orientations sont données par l’Accord de Wassenaar. Puis, il s’est étendu sur les différences qui existent entre le processus de prise de décisions dans une organisation internationale et celui de l’APEC. À cet égard, il a mis l’accent sur le fait que dans la première les États sont les acteurs, dans la seconde le processus de décisions est le fait à la fois des dirigeants des Économies et du secteur privé, voire même des utilisateurs.

Il a tenu à rendre hommage à la splendide exposition de MANPADS que le Département de la défense des États-Unis a montée à l’occasion de cette réunion, et a remercié les moniteurs qui leur ont expliqué leur fonctionnement et en ont donné une description détaillée.  


Il a également tenu à remercier les interprètes pour leur travail toujours ardu, en particulier  lorsqu’il s’agit d’un sujet très technique comme celui dont a fait l’objet cette réunion, ainsi que les agents de permanence et Mme Carolina Santa María, Secrétaire de la Commission sur la sécurité continentale, pour sa contribution à l’élaboration du présent rapport. 


Francisco Javier Bernales Errázuriz
Ministre Conseiller
Représentant suppléant du Chili auprès de l’OEA
Rapporteur
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